R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté conjointement par la S.A.S. « C.S.F. », 

ledit recours enregistré le 26 juillet 2004 sous le n° 2425 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de la Seine-et-Marne, en date du 8 juillet 2004,

refusant à la S.A.S. « C.S.F. » l’autorisation de créer une station de distribution de carburants, annexée à un futur supermarché « CHAMPION », d’une surface de vente de 140 m² et disposant de 4 positions de ravitaillement, à Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne) ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Seine-et-Marne ;

Après avoir entendu :

M. Jean BARRACHIN, maire de Guignes-Rabutin ;

MM. Thierry PRINGALLE et Jacky LAYREAU, respectivement directeur et chargé de l’expansion au sein du groupe « CHAMPION » ;

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement, 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 25 novembre 2004 ;

N° 2425 M
CONSIDÉRANT
que la Commission nationale, saisie du présent projet de création d’une station service annexée à un futur supermarché « CHAMPION », a refusé ce même jour un projet prévoyant la création d’une station de distribution de carburants et un ensemble commercial de 4 266 m² composé, entre autres d’un supermarché « ATAC » de 1 900 m², à Yèbles, sur un terrain d’implantation situé à quelques 500 mètres seulement de celui retenu pour la réalisation du présent projet ;

CONSIDÉRANT
que les caractéristiques de la zone de chalandise retenue lui permettent d’accueillir une nouvelle station service sans que soient menacées les stations traditionnelles de distribution de carburant ; que l’implantation d’une nouvelle enseigne dans la zone de chalandise participerait à l’animation de la concurrence et au dynamisme de l’ensemble de ses activités commerciales ;
CONSIDÉRANT
qu’en renforçant l’attraction du supermarché auquel elle serait annexée, la station « CHAMPION » envisagée contribuerait à freiner l’évasion des dépenses commerciales vers l’agglomération de Melun et participerait au maintien des activités économiques ;
CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3ème alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.


Le projet de la société « C.S.F. » est donc autorisé.


En conséquence, est accordée à la S.A.S. « C.S.F. » l’autorisation préalable requise en vue de la création d’une station de distribution de carburants annexée à un futur supermarché « CHAMPION », d’une surface de vente de 140 m² et disposant de 4 positions de ravitaillement, à Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne). 


La Présidente de la Commission


nationale d'équipement commercial


Anne-Marie LEROY

